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Avis délibéré sur le projet de concession de la ligne
ferroviaire Nancy (54) – Contrexéville (88) 

porté par la Société par actions simplifiée (SAS) NOVA 14



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

En application de la directive européenne sur l’évaluation environnementale des projets,  tous les
projets soumis à évaluation environnementale, comprenant notamment la production d’une étude
d’impact,  en application  de l’article  R.122-2 du code de l’environnement,  font  l’objet  d’un avis
d’une « autorité environnementale » désignée par la réglementation. Cet avis est mis à disposition
du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.

En application du décret n°2020-844 du 3 juillet  2020 relatif à l’autorité environnementale et à
l’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  modifiant  l’article  R.122-6  du  code  de
l’environnement,  l’autorité  environnementale  est,  pour  le  projet  de  concession  de  la  ligne
ferroviaire  Nancy  (54)  –  Contrexéville  (88)   porté  par  la  Société  par  actions  simplifiée  (SAS)
NOVA 14, la Mission Régionale d’Autorité environnementale1 (MRAe) Grand Est, de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD).

Elle a été saisie pour avis par le Préfet de la région Grand Est le 10 juin 2025.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.122-7  du  code  de  l’environnement,  l’Agence
Régionale de Santé (ARS) et les préfets de Meurthe-et-Moselle et des Vosges ont été consultés.

Après en avoir délibéré lors de sa séance plénière du 7 août 2025,  en présence d‘André Van
Compernolle, membre associé, de Jérôme Giurici, membre permanent et président de la MRAe
par intérim, de Armelle Dumont et Christine Mesurolle, membres permanents, la MRAe rend l’avis
qui suit dans lequel les recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de
l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte
de  l’environnement  par  le  projet.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception  et  la
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur ce projet.

La décision de l’autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage à
réaliser  le  projet  prend  en  considération  cet  avis  (cf.  article  L.122-1-1  du  code  de
l’environnement).

L’avis  de  l’autorité  environnementale  fait  l’objet  d’une  réponse  écrite  de  la  part  du
pétitionnaire (cf. article L.122-1 du code de l’environnement).

Note : les illustrations du présent document, sauf indication contraire, sont extraites du dossier d’enquête publique.

1 Désignée ci-après par l’Autorité environnementale (Ae).
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A – SYNTHÈSE DE L’AVIS

La Société par actions simplifiée (SAS) NOVA 14 sollicite l’autorisation de régénérer2 et mettre en
conformité 3 lignes ferroviaires constituant la section de la ligne 14 entre Xeuilley et Vittel dans le
but de les remettre en circulation pour des services de transport de voyageurs entre Nancy, dans
le département de Meurthe-et-Moselle et Contrexéville, dans le département des Vosges,.

Ces  lignes  ferroviaires,  anciennement  gérées  par  SNCF réseau,  ont  été  transférées  dans  le
domaine public ferroviaire de la Région Grand Est, qui a décidé de concéder «  la  fourniture de
services  de  transport  ferroviaire  et  routier  de  voyageurs  incluant  la  régénération  de  la
maintenance de l’infrastructure sur la ligne Nancy-Contrexéville » à la SAS NOVA 14.

L’offre de service voyageurs retenue par la Région Grand Est  pour la  réouverture de la ligne
ferroviaire entre Nancy et Contrexéville est la suivante :

 trains régionaux : 1 train toutes les heures entre Nancy et Contrexéville,  desservant les
gares intermédiaires de Ludres, Pont-Saint-Vincent, Ceintrey, Vézelise, Mirecourt et Vittel ;

 trains périurbains : la desserte entre Nancy et Pont-Saint-Vincent de l’ensemble des arrêts
intermédiaires existants, cadencée toutes les demi-heures en pointe, et toutes les heures
et demie en journée.

L’Autorité environnementale (Ae) attire l’attention du lecteur sur le fait que le dossier mentionne la
délivrance  d’une autorisation  environnementale  au titre  des  Installations,  ouvrages,  travaux  et
activités (IOTA) « Loi sur l'Eau » alors que celle-ci n’est pas prévue par l’article R 214-1 du code
de l’environnement. De même, le dossier mentionne la tenue d’une enquête publique telle que
prévue dans le cadre de la Loi industrie verte3. L’Ae indique que dans la mesure où il  n’y a pas
d’autorisation environnementale pour ce projet,  l’enquête publique se déroulera sous sa forme
habituelle.

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le dossier en précisant que le projet ne
fera pas l’objet d’une autorisation environnementale.

L’itinéraire Nancy – Contrexéville traversera 39 communes4 et empruntera notamment les 3 lignes
ferroviaires historiques du Réseau ferré national (RFN). Une partie de cet itinéraire, Xeuilley –
Vittel, n’est plus exploitée par des trains de voyageurs depuis 2016 du fait de ralentissements dus
au mauvais état de la voie ferrée. Seuls des trains de fret, de desserte de la cimenterie Vicat à
Xeuilley circulent encore actuellement.

Le programme des travaux d’infrastructure a été divisé en 2 sous-sections :

 une modernisation par relèvement de la voie, ainsi qu’un renouvellement complet du rail et
un renouvellement partiel des traverses entre Pont-Saint-Vincent et Xeuilley, afin de limiter
l’impact sur la circulation de fret de la cimenterie Vicat et parce que l’état actuel de la voie
le permet ;

 le renouvellement de la voie ballast (RVB) complet sur la partie non exploitée actuellement
(Xeuilley- Vittel).

Le projet prévoit également la construction d’un Service de maintenance des infrastructures (SMI)
et d’un Service de maintenance et de remisage (SMR) à Mirecourt, commune où est localisé le
siège social de la société pétitionnaire.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Ae sont :

 le  trafic  et  ses  impacts  (émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES)  et  de  polluants
atmosphériques, sécurité routière, report modal…) ;

2 La régénération consiste à remplacer les composants du réseau pour le rajeunir 
3 Loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte.
4 Le périmètre d’étude le plus large de l’étude d’impact, concernant les études socio-économiques, concerne 168 communes. L’aire

d’étude immédiate couvre une superficie de 423 ha
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 les  milieux  naturels,  les  zones  humides,  la  biodiversité  (faune  et  flore),  les  espèces
invasives ;

 les eaux superficielles et souterraines ;

 l’intégration paysagère et le cadre de vie.

L’étude d’impact présente des imprécisions et donne des conclusions insuffisamment fondées sur
un certain nombre de thématiques (gaz à effet de serre, pollution atmosphérique, zones humides,
sécurité routière, …). 

En revanche,  le dossier  est  précis  sur les mesures  d’évitement  et  de réduction  relatives  à la
biodiversité ainsi que sur le programme de mesures compensatoires en lien avec ces impacts. 

L’Ae  souligne  que  l’étude  « zones  humides »  conclut  de  façon  insuffisamment  justifiée  à  de
faibles surfaces de zones humides concernées et par conséquent, ne comporte pas suffisamment
de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation.

L’Ae rappelle par ailleurs que le secteur des transports est en 2025 le 1er poste responsable des
émissions de gaz à effet  de serre (34%)5.  Elle regrette que les impacts sur ces émissions ne
soient pas plus développés et précisés, ainsi que sur les pollutions atmosphériques, alors que ce
sont des points habituellement étudiés dans les projets de transports, et de plus, fréquemment mis
en avant en faveur du transport ferroviaire.

L’Ae recommande au pétitionnaire de :

 justifier  ses  choix   et  leur  impact  en  termes  de  matériaux  de  composition  de
l’infrastructure des voies, notamment par comparaison avec d’autres solutions ;

 compléter  le  dossier  par  une  analyse  des  incidences  du projet  sur  les  Espaces
naturels sensibles (ENS) « non humides » ; 

 démontrer l’absence de fonctionnalités biogéochimiques ou d’accomplissement du
cycle biologique des espèces avant d’affirmer que les 28 ha concernés n’ont plus le
caractère  de  zones humides ;  sinon,  préciser  les mesures  de  compensation  des
zones humides avérées ; 

 compléter  le  dossier  par  une  analyse  de  la  cohérence  du  projet  avec  les
prescriptions du Plan régional d’actions (PRA) du batracien le « Sonneur à ventre
jaune » ;

 retenir tous les sites examinés comme sites de compensation et réaliser les travaux
relatifs  aux  mesures  de  compensation  dès  le  début  des  travaux  de  la  ligne
ferroviaire ;

 établir un bilan des émissions de gaz à effet de serre prenant en compte le cycle de
vie  des équipements  (extraction  des matières  premières,  fabrication,  installation,
démantèlement,  recyclage)  et  de leur exploitation,  ainsi  que celles évitées par le
report du trafic routier vers le trafic ferré ; et présenter le temps de retour de ces
émissions pour ce projet ;

 établir le bilan des pollutions atmosphériques, en tenant compte du report du trafic
routier vers le trafic ferré ;

 préciser le risque de pollutions pérennes par les eaux de ruissellement en lixiviation
venant du ballast, ainsi que les mesures d’évitement ou de réduction associées à
cette pollution spécifique.

Les autres recommandations de l’Ae figurent dans l’avis détaillé ci-après.

5 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-transports/fr/20-emissions-de-gaz-a-effet  
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B – AVIS DÉTAILLÉ

1. Présentation générale du projet

La Société par actions simplifiée (SAS) NOVA 146 sollicite l’autorisation de régénérer et mettre en
conformité 3 lignes ferroviaires7 constituant la section de la ligne 14 entre Xeuilley et Vittel (linéaire
cumulé de  77km) dans le but de les remettre en circulation pour des services de transport de
voyageurs  entre  Nancy,  dans le  département  de Meurthe-et-Moselle  et  Contrexéville,  dans le
département des Vosges (environ 90 km).

Ces lignes ferroviaires, anciennement propriétés de la SNCF, ont été transférées dans le domaine
public ferroviaire de la Région Grand Est, qui a décidé de concéder «  la fourniture de services de
transport  ferroviaire  et  routier  de  voyageurs  incluant  la  régénération  de  la  maintenance  de
l’infrastructure sur la ligne Nancy-Contrexéville »  à la SAS NOVA 14.

6 La société Nova 14, société concessionnaire dédiée à la ligne Nancy-Contrexéville, regroupe les expertises de NGE Concessions
(50%), Transdev (30%) et la Banque des Territoires (20%). Un financement bancaire d'environ 200 M€ a été mis en place, sur une
durée de 22 ans, correspondant à la durée de la concession (source : site internet de Nova 14).

7 Les lignes n°040000 de Xeuilley  (Nancy) jusqu’à Mirecourt ;  n°030000 de Mirecourt  jusqu’à Hymont-Mattaincourt ;  n°035000 de
Hymont-Mattaincourt jusqu’à Vittel (Contrexéville)
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Figure 1: Cartographie du projet



Procédures

Le projet est soumis à évaluation environnementale systématique au titre de la rubrique 5° du
tableau annexé à l’article  R.  122-2  du Code de l’environnement  « Infrastructures  ferroviaires ;
construction de voies pour le trafic ferroviaire à grande distance ».

L’Ae attire l’attention du lecteur sur le fait que le dossier mentionne la délivrance d’une autorisation
environnementale au titre des Installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) « Loi sur l'Eau »
alors que le service instructeur, après analyse du dossier, considère que ce n’est pas nécessaire. 

L’Ae considère que cette situation apporte de la confusion à la lecture du dossier.

Le dossier mentionne également la tenue d’une enquête publique « parallélisée »8 prévue dans le
cadre  de  la  Loi  industrie  verte9.  L’Ae  indique  que  comme  il  n’y  a  pas  d’autorisation
environnementale pour ce projet, l’enquête publique se déroulera sous sa forme habituelle.

L’Ae recommande de mettre à jour le dossier en précisant que le projet ne fera pas l’objet
d’une autorisation environnementale.

De plus,  le  dossier  mentionne  que le  projet  de construction  du Service  de maintenance  des
infrastructures (SMI) et du Service de maintenance et de remisage (SMR) de Mirecourt est soumis
à  déclaration   dans  le  cadre  de  la  réglementation  relative  aux  Installations  classées  pour  la
protection de l'environnement (ICPE) au titre de la rubrique 1435 pour l’usage du carburant diesel,
mais que si un usage exclusif du biocarburant de type B100 était mis en place, le projet ne serait
plus soumis à ladite rubrique.

L’Ae attire l’attention du pétitionnaire sur le fait que si les paramètres du projet venaient à changer
(fréquence, horaires, vitesse, trains plus longs ou nouvelles gares desservies...) les impacts du
projet sur l’environnement et la santé publique pourraient être modifiés et l’étude d’impact ne plus
être à jour. Ainsi, s’il estime que de nouvelles incidences notables sont apparues, le pétitionnaire
devra  actualiser  l’étude  d’impact  en  application  de  l’article  L.122-1-1  III  du  code  de
l’environnement10 et ressaisir l’Ae pour un nouvel avis.

Contexte et organisation

La partie Xeuilley – Vittel en voie unique n’est plus exploitée par des trains de voyageurs depuis
2016 du fait de ralentissements dus au mauvais état de la voie ferrée. (voir figure 2). Seuls des
trains de fret, de desserte de la cimenterie Vicat à Xeuilley, circulent encore actuellement.

Le  projet  de réouverture  de la  ligne  ferroviaire  entre  Nancy  et  Contrexéville  s’inscrit  dans  le
contexte de la mise en concurrence de services ferroviaires de voyageurs longtemps détenus par
la SNCF. La Région Grand Est, autorité organisatrice des transports ferroviaires de voyageurs
d’intérêt  régional  sur  son  territoire,  prévoit  une  ouverture  à  la  concurrence  progressive  des
services de transport de voyageurs régionaux.

La ligne ferroviaire  en projet  est  encadrée  par  des  infrastructures  routières  majeures  comme
l’autoroute A31 à l’ouest et au nord, l’A330 et la route nationale RN 57 à l’est, ainsi que 5 routes
départementales11.

Sur le corridor d'étude Nancy-Contrexéville, l'offre de transport en commun actuelle comprend une
offre régionale d'autocars TER avec une liaison directe entre Nancy et Vittel-Contrexéville, et une
ligne locale pour desservir les gares ferroviaires fermées. Cette offre régionale est complétée par
l’offre routière des réseaux Fluo Grand Est de la Région Grand Est et T’MM, de la Communauté
de Communes Moselle et Madon.

8 Consultation du public prévue à l’article L.181-10-1 du code de l’environnement dans laquelle les avis des administrations et
services sollicités sont demandés après de début de l’enquête publique et mis à la disposition du public sans délai au fur et à
mesure de leur émission.

9 Loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte.
10 « Lorsque les incidences du projet sur l'environnement n'ont pu être complètement identifiées ni appréciées avant l'octroi de cette

autorisation, le maître d'ouvrage actualise l'étude d'impact en procédant à une évaluation de ces incidences, dans le périmètre de
l'opération pour laquelle l'autorisation a été sollicitée et en appréciant leurs conséquences à l'échelle globale du projet ».

11 RD 913 et RD 413 entre Ceintrey et Mirecourt ; RD 166 entre Neufchâteau et Epinal via Mirecourt ; RD 165 reliant Dompaire et la
RD 166 à Vittel et Contrexéville.
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L  e projet  

L’offre de service voyageurs retenue par la Région à ce stade est la suivante : :

 trains régionaux : un train toutes les heures entre Nancy et Contrexéville,  desservant  6
gares intermédiaires : Ludres, Pont-Saint-Vincent, Ceintrey, Vézelise, Mirecourt et Vittel ;

 trains  périurbains :  une desserte  de  type  omnibus  entre  Nancy  et  Pont  Saint  Vincent,
desservant l’ensemble des arrêts intermédiaires existants de la ligne, cadencée toutes les
demi-heures en pointe, et toutes les heures et demie en journée.

Selon le dossier, on dénombrera 14 allers-retours entre Nancy et Contrexéville (28 circulations) et
30 allers-retours entre Nancy et Pont-Saint-Vincent (60 circulations). La circulation sera arrêtée
après 22 heures,  mais le dossier  ne précise pas l’horaire de démarrage du matin.  La vitesse
maximale du matériel roulant, Alstom X73500, est fixée à 140 km/h. 

La concession de service public de la Région à la SAS Nova 14 pour la fourniture de services de
transport  ferroviaire  inclut  la  régénération  et  la  maintenance d’une partie  de l‘infrastructure  et
combine 2 périmètres (cf figures 2 et 3 du présent avis) :

 une  mission  d’entreprise  ferroviaire  (EF)  entre  Nancy  et  Contrexéville,  comprenant
l’exploitation des trains périurbains entre Nancy et Pont-Saint-Vincent, et l’exploitation des
trains régionaux entre Nancy et Contrexéville ;

 une mission de gestionnaire d’infrastructure (GI) entre Jarville et Vittel (double voie entre
Jarville et Xeuilley, et voie unique entre Xeuilley et Vittel).
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Figure 2: Périmètre des missions d’entreprise ferroviaire (EF) et gestionnaire d’infrastructure (GI)



 

L’itinéraire Nancy – Contrexéville traversera 39 communes12 et empruntera 3 lignes ferroviaires
historiques13 (en voie unique) du Réseau ferré national (RFN). Le statut de l’infrastructure entre
Nancy et Jarville et entre Vittel et Contrexéville n’est pas précisé dans le dossier, mais selon l ’Ae,
il s’agit de SNCF réseau en qualité de « gestionnaire voisin » tel que mentionné dans le contrat de
concession joint au dossier.

La ligne ferroviaire actuelle entre Nancy et Contrexéville est une ligne non électrifiée avec des
équipements  et  aménagements  spécifiques,  notamment  6  gares  et  16 haltes,  75 passages  à
niveau et 311 ouvrages (ponts rail, ponts route, ponceaux, murs, dalots, buses et autres). 

Les travaux

Les travaux sont prévus sur une durée de 28 mois, de septembre 2025 à décembre 2027, objectif
de mise en service de la ligne.

Ils consistent à réhabiliter et mettre aux normes de sécurité en vigueur la ligne entre Jarville et
Vittel (voir figure 2) . Le programme de travaux a été divisé en 2 sous-sections :

 la modernisation par relèvement de la voie, ainsi que le renouvellement complet du rail et
le renouvellement partiel des traverses entre Pont-Saint-Vincent et Xeuilley, pour limiter

12 Le périmètre d’étude le plus large de l’étude d’impact, concernant les études socio-économiques, concerne 168 communes. L’aire
d’étude immédiate couvre une superficie de 423 ha

13 Les 3 lignes historiques à voie unique : la ligne n°040000 de Xeuilley jusqu’à Mirecourt ; la ligne n°030000 de Mirecourt jusqu’à
Hymont-Mattaincourt ; la ligne n°035000 de Hymont-Mattaincourt jusqu’à Vittel. 

 Mission Régionale d’Autorité environnementale Grand Est
8/27

Figure 3: différentes sections de l’itinéraire (orange: section circulée
actuellement, noir: section non circulée actuellement; vert: circulation fret)



l’impact sur la circulation de fret de la cimenterie Vicat et parce que l’état actuel de la voie
le permet ;

 la régénération par renouvellement de la voie et ballast (RVB) complet sur la partie non
exploitée actuellement (Xeuilley- Vittel).

Les travaux porteront  aussi sur la remise en état des différents ouvrages d’art14 et  d’ouvrages
hydrauliques, la mise en place d’un système de signalisation automatisé et centralisé, les travaux
de sécurisation des passages à niveau et la modernisation des gares et haltes. Par ailleurs, 21
des 75 passages  à  niveau  actuels  entre  Nancy  et  Contrexéville  seront  fermés  et  sur  les  54
restants, 43 seront transformés ou réaménagés.

Sauf aménagement spécifique en faveur de la faune le cas échéant, la voie ne sera pas clôturée.

L’Ae relève que les informations du dossier sur la structure15 de la voie ferrée existante ne sont
pas toutes cohérentes16, notamment au regard de la figure 2 de synthèse issue du dossier.

Pour  la  bonne  compréhension  et  la  bonne  information  du  public,  l’Ae  recommande
d’expliquer les différences entre les présentations de l’infrastructure ou de les mettre en
cohérence (notamment les  longueurs de ligne), et de préciser que l’étude d’impact porte
bien sur l’ensemble des 88,6 km de la ligne prévue en exploitation.

Le projet prévoit également la construction d’un Service de maintenance des infrastructures (SMI)
et  d’un  Service  de  maintenance  et  de  remisage  (SMR).  Ce  centre  d’exploitation  SMI/SMR
comprendra le poste de gestion de la ligne, l’atelier de maintenance,  le faisceau des voies de
remisage des rames et la base de maintenance des infrastructures. Le terrain de 2,6 ha du futur
centre d’exploitation SMI/SMR est localisé à l’arrière de la gare ferroviaire de Mirecourt. Il  s’agit
d’une ancienne  friche industrielle  SNCF,  partiellement  boisée,  comprenant  un chemin d’accès
carrossable depuis l’avenue Aubrey Chavanne ainsi qu’un pont traversant le site d’ouest en est.

Le site du SMI/SMR accueillera :

 un hall station-service avec une cuve de stockage et une station-service de carburants ;

 une zone de lavage des rames ferroviaires ;

 les ateliers de maintenance du matériel roulant ;

 les locaux de services de maintenance ;

 le service d’exploitation et le poste de commandes central ;

 les locaux techniques ;

 le magasin ;

 le remisage des rames ;

 les voies routières extérieures (enrobés, parking, zone de retournement et aménagements
paysagers). Il n’est pas précisé si des stationnements sont prévus pour les vélos.

2. Articulation  avec  les  documents  de  planification,  présentation  des  solutions
alternatives au projet et justification du projet

2.1. Articulation avec les documents de planification

Le dossier mentionne la cohérence du projet avec les documents suivants :

 Schéma national des infrastructures de transport (SNIT) ;

 Contrat de Plan État-Région (CPER) Grand Est 2021 – 2027 ;

14 La ligne ferroviaire compte 47 ponts-rail (ouvrages supportant la voie ferrée) et 11 ponts-route (ouvrages supportant une route)
15 Structure =  fondation et les matériaux d’apport qui portent la voie ferrée
16  Par exemple : il est mentionné « une double voie entre Jarville et Vézelise ; une voie unique entre Vézelise et Mirecourt ; une

double voie de Mirecourt à Contrexéville ». De même, le dossier mentionne au chapitre 4.6.5.1. de l’étude d’impact une longueur
de ligne de 66 km alors que la figure 2 issue du dossier indique 75 km
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 Schéma directeur  d’aménagement  et  de gestion  des eaux (SDAGE)  du bassin Rhin –
Meuse ; 

 Plan de prévention des risques d’inondation (PPRi) du bassin Rhin – Meuse ;

 Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la nappe des Grès du trias
inférieur (GTI) ;

 Schéma régional d’aménagement,  de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET)  de  la  Région  Grand  Est,  dont  ses  annexes :  Schéma régional  climat-air-
énergie  (SRCAE),  Schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  de  l’ancienne
Région Lorraine et Plan régional de prévention et gestion des déchets (PRPGD) ;

 2 Schémas de cohérence territoriale (SCoT) : celui du Sud Meurthe et Moselle (ou SCOT
Sud 54) comprenant  les communes le long du tracé entre Nancy et Bouzanville ; et le
SCoT des Vosges Centrales qui comprend la Communauté de communes de Mirecourt et
Dompaire. Le dossier mentionne qu’aucun projet de SCoT n’est prévu pour le secteur Vittel
et Contrexéville ;

 Plans locaux d’urbanisme (PLU) de 26 communes17.

L’Ae n’a pas d’observation à formuler sur l’analyse de la cohérence du projet avec les documents
supra mentionnés ci-dessus.

Le dossier mentionne de plus que le projet est compatible avec les axes stratégiques des 2 Plans
climat-air-énergie territorial (PCAET) du Grand Nancy et des Vosges Centrales.

L’Ae constate que, comme mentionné dans le dossier, «  la réouverture de la ligne va concourir en
faveur  de  l’atteinte  des  objectifs  de  développement  de  mobilités  sobres  en  carbone,
respectueuses de l’environnement et accessibles à tous ainsi que la structuration des transports
en commun. ».  Toutefois,  la  ligne n’étant  pas électrifiée,  les automoteurs  seront  alimentés  en
diesel ou en biocarburant B100. Le choix de l’énergie d’alimentation des motrices semble ne pas
encore être effectué.  Selon le dossier,  le biocarburant  réduirait  les émissions  polluantes dans
l’atmosphère par rapport au diesel. L’Ae souligne que un report modal significatif de la route vers
le fer, diminue la pollution atmosphérique et les émissions de CO2. Or cette analyse manque au
dossier  (cf.  chapitre  3.1.1.  du  présent  avis  sur  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  les
émissions de polluants atmosphériques).

2.2. Solutions alternatives et justification du projet

L’utilisation d’une ligne ferroviaire existante limite la recherche de solutions alternatives. De plus,
l’Ae considère le choix de cette ligne existante comme une mesure d’évitement puisqu’il permet
d’éviter une consommation foncière sur d’autres parcelles de terrain. La recherche de solutions
alternatives du dossier a donc porté sur les passages à niveau et sur le choix du site du centre
d’exploitation SMI/SMR. Concernant l’implantation du centre d’exploitation SMI/SMR à Mirecourt,
le dossier comporte une analyse comparative de 3 sites, Mirecourt, Pont Saint-Vincent et Neuves
Maisons, sur laquelle l’Ae n’a pas d’observation à formuler.

L’Ae regrette cependant que le dossier ne soit pas assez précis sur les raisons du choix des gares
et des haltes retenues. 

Enfin,  l’Ae  s’est  interrogée  sur  les  impacts  de  la  réalisation  et/ou  remise  aux  normes  de
l’infrastructure de la voie ferrée. En effet, le dossier ne comporte pas d’éléments relatifs au choix
des matériaux du ballast, à la composition des rails ou des traverses. L’Ae s’est demandée si ces
choix peuvent avoir un impact sur la diffusion d’une pollution atmosphérique par des particules,
sur les nuisances sonores, les vibrations, etc, et si des solutions alternatives ont été étudiées. Il
est à noter que les anciennes traverses en bois (fortement imprégnées de produits toxiques et

17 Nancy,  Jarville-La-Malgrange,  Heillecourt,  Vandoeuvre les  Nancy,  Houdemont,  Ludres,  Messein,  Neuves-Maisons,  Pont  Saint
Vincent,  Bainville  sur  Madon,  Xeuilley,  Pierreville,  Clérey-sur-Brenon,  Omelmont ,Tantonville,  Vézelise,  Diarville,  Puzieux,
Poussay, Mirecourt, Mattaincourt, Hymont, Remoncourt, Haréville, Vittel et Contrexéville.
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remplacées  par  des  traverses  en  béton)  seront  évacuées  vers  la  nouvelle  centrale  de
cogénération biomasse NOVAWOOD située à Nancy.

L’Ae recommande au pétitionnaire de justifier les choix :

• des gares et des haltes ;

• en  termes  d’impact  des  matériaux  de  composition  de  l’infrastructure  des  voies,
notamment par comparaison avec d’autres solutions.

3. Analyse  de  la  qualité  de  l’étude  d’impact  et  de  la  prise  en  compte  de
l’environnement par le projet

Le dossier comporte un bilan monétarisé du projet qui consiste, selon le dossier, à exprimer les
effets non monétaires en euros afin de converger vers un critère d’évaluation quantifié et unique
contrairement à une analyse « multicritères ». Le présent avis de l’Ae ne porte pas sur l’analyse
de ce bilan monétarisé.

Au regard de la nature et de la localisation du projet,  les principaux enjeux environnementaux
identifiés par l’Ae sont :

• les impacts du nouveau trafic ferroviaire (report modal, émissions de gaz à effet de serre
(GES) et de polluants, nuisances sonores et vibrations, sécurité routière…) ;

• les  milieux  naturels,  les  zones  humides,  la  biodiversité  (faune  et  flore),  les  espèces
invasives ;

• les eaux superficielles et souterraines ;

• l’intégration paysagère et le cadre de vie, le patrimoine culturel.

3.1. Analyse  par  thématiques  environnementales  (état  initial,  effets  potentiels  du
projet, mesures de prévention des impacts prévues)

3.1.1. Le trafic  et  ses impacts  (évaluation  du trafic,  émissions de  GES et  de
polluants, itinéraires et sécurité routière, report modal…)

Émissions de gaz à effet de serre (GES)

Le dossier comporte une estimation des émissions de gaz à effet de serre (GES) générées par les
travaux liés au projet.  L’opération de réouverture de la ligne Nancy – Contrexéville, prenant en
compte les opérations de terrassement,  les opérations ferroviaires et la création du SMI/SMR,
représente un impact de 19 587,4 tonnes de CO  équivalent, dont 18₂  345 tonnes (94%) pour les
opérations ferroviaires (rails, traverses, ballast, évacuation), le reste correspondant à la création
du centre d’exploitation SMI/SMR (5%) et aux opérations de terrassement (1%). 

Mais l’Ae relève que le dossier ne comporte pas un bilan des émissions de GES lié à la phase
d’exploitation (émissions de GES des automoteurs, réduction des émissions liée au report de trafic
routier (cars et voitures) vers le trafic ferroviaire ; le dossier n’indique pas non plus le carburant
choisi).  Elle  regrette  et  s’étonne  de  ce  manque  important  dans  le  dossier,  alors  que  les
estimations des émissions de gaz à effet de serre sont habituelles en matière de transport, et que
de plus, elles sont un argument habituellement mis en avant en faveur du ferroviaire.

L’Ae recommande d’établir  un  bilan  des  émissions  de  gaz à  effet  de  serre  prenant  en
compte  le cycle de vie des équipements (extraction des matières premières,  fabrication,
installation, exploitation, démantèlement, recyclage) et celles évitées du fait du report du
trafic routier (cars et voitures) vers le trafic ferré.

L’Ae recommande de plus de préciser l’impact en cas d’utilisation d’un carburant diesel
plutôt que d’un biocarburant.

L’Ae signale qu’elle a publié dans le recueil des « Points de vue de la MRAe Grand Est18 », pour
les  porteurs  de  projets  et  pour  la  bonne  information  du  public,  ses  attentes  relatives  à  une
18 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html  
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meilleure présentation des émissions de gaz à effet de serre (GES). Elle signale également la
publication récente d’un guide ministériel sur la prise en compte des émissions de gaz à effet de
serre dans les études d’impact19.

L’Ae  note  que  le  choix  des  matériaux  prend  en  compte  des  critères  environnementaux  en
valorisant les circuits courts : ballast provenant  de la carrière de Raon-l’Etape (88) et traverses
produites dans l’usine de Charmes (88),  ce qui peut  être considéré,  d’après l’Ae, comme une
mesure de réduction de l’impact du projet sur les émissions de gaz à effet de serre (GES).

Émissions de polluants atmosphériques

Concernant la qualité de l’air et les polluants atmosphériques, le dossier mentionne que :

 le bilan sera positif grâce au report modal escompté en faveur des transports en commun,
la  part  modale  des  véhicules  individuels  allant  sensiblement  baisser  avec  la  mise  en
service de la ligne ;

 l’utilisation  d’un  biocarburant  (B100)  réduira  également  les  émissions  polluantes  dans
l’atmosphère qui auraient été celles générées par l’utilisation du diesel. 

Mais l’Ae relève que le report modal escompté n’est pas quantifié dans le dossier et que le choix
du  carburant  définitif  n’est  pas  encore  effectué. Elle  souligne  que  l’usage  du  diesel  pourrait
notamment affecter la qualité de l’air autour du projet en raison de l’émission de particules fines
(PM 2,5 et PM 10) et d’oxydes d’azote. Par ailleurs, l’incidence du frottement entre les roues et les
rails ou du freinage n’est pas indiquée dans le dossier. 

Là encore, l’Ae regrette et s’étonne que le bilan sur la pollution atmosphérique ne soit pas estimé,
notamment au regard du report modal, alors que c’est un aspect déterminant dans un projet de
transport et que c’est un argument habituellement mis en avant en faveur du ferroviaire. 

L’Ae recommande de préciser l’impact du projet en matière de pollution atmosphérique et
de présenter le bilan global de son impact en tenant compte du report modal de trafic, de
l’incidence du frottement entre roues et rails, de celle du freinage et du choix du carburant. 

Les nuisances sonores et vibrations

Le dossier mentionne qu’une campagne de mesures acoustiques in situ s’est déroulée du 5 au 7
juin 2024. Elle s’est déroulée en semaine, en dehors des vacances scolaires, dans des conditions
jugées représentatives d’une situation habituelle. Les constats effectués d’après ces mesures sont
les suivants :

 sur l’agglomération du Grand-Nancy, une nuisance sonore importante, supérieure à 75 dB,
et un dépassement du seuil réglementaire au niveau des axes routiers. La ligne ferroviaire
existante prend place dans une ambiance sonore importante entre Vandoeuvre-Lès-Nancy
et Fléville due à la présence de l’axe autoroutier A330 ;

 sur le reste de la zone d’étude, en dehors de traversées des zones urbanisées et des axes
routiers,  l’ambiance  sonore  est  considérée  comme  faible,  caractéristique  des  zones
rurales ;

 les  établissements  d’enseignement,  de  soins,  de  santé  et  d’action  sociale,  considérés
sensibles, se concentrent en majorité au niveau des agglomérations de Nancy, Mirecourt
et Vittel, à distance de la voie ferrée. 

Ainsi, les enjeux associés à l’ambiance acoustique sont considérés comme faibles au niveau de
l’aire d’étude.

La réouverture  de la  ligne aux voyageurs  constituant  une « construction  d’infrastructure  » va
entraîner  nécessairement  une  augmentation  des  niveaux  sonores.  Néanmoins,  les  niveaux
d’émission  restent,  selon  le  dossier,  relativement  faibles.  Celui-ci  indique  en  effet  que  sur

19 https://side.developpement-durable.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/862499/prise-en-compte-des-emissions-de-gaz-a-effet-de-  
serre-dans-les-etudes-d-impact-guide-methodologique?_lg=fr-FR
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l’ensemble des récepteurs positionnés, le niveau sonore moyen en situation projet est de 43 dB(A)
avec un maximum de 56 dB(A) sur la période de jour.

Le dossier indique explicitement que, durant la phase exploitation, les effets résiduels du projet sur
l’ambiance sonore sont considérés comme faibles et qu’aucune protection n’est due au titre de la
réglementation en vigueur.

L’Ae  s’est  interrogée  sur  la  qualité  de  cette  conclusion,  puisque  le  dossier  indique  que  des
habitations  sont  présentes  à une distance  inférieure  à  20 m de la  voie  ferrée  dans les villes
traversées. Ces habitations pourraient également d’après l’Ae ressentir des vibrations au passage
des trains.

L’Ae recommande de justifier l’absence de murs anti-bruit au droit des habitations situées
à  moins  de  20 m de  la  voie  ferrée.  Elle  recommande  par  ailleurs,  les  caractéristiques
sonores des machines étant connues, d’établir une modélisation du bruit impactant ces
habitations et de mieux évaluer le risque d’y ressentir des vibrations au passage des trains.

La sécurité routière

Le  dossier  précise  que  21  des  75  passages  à  niveau  seront  supprimés  et  que  43  seront
transformés ou réaménagés, mais il n’en précise pas les raisons, notamment si ces suppressions
et  transformations  ont  été  justifiées  pour  améliorer  la  sécurité  routière  ou si  d’autres  raisons,
économiques  ou  autres,  ont  motivé  ce  choix,  ni  le  type  d’aménagement.  L’Ae  note  que  les
passages à niveau fermés ne concernent  que des voiries de desserte agricoles,  mais aucune
indication n’est donnée sur les solutions de substitution apportées.

L’Ae recommande de préciser dans le dossier comment la sécurité routière a été prise en
compte dans le choix des passages à niveau (PN) fermés, transformés ou aménagés, ou
maintenus en l’état.

3.1.2. Les milieux naturels, les zones humides, la biodiversité (faune et la flore),
les espèces invasives

Les sites Natura 2000  20  

La  ligne  ferroviaire  intercepte  le  site  Natura  2000  Zone  spéciale  de  conservation  (ZSC)
FR4100233 « Vallées du Madon et  du Brénon,  carrières  de Xeuilley » sur  les communes de
Bainville-sur Madon, Xeuilley, Pierreville, Autrey et Ceintrey. 

D’une superficie  de 1 154 ha,  ce site  est  une vallée humide avec un relief  quasiment  plat  où
coulent une rivière (la Madon) et son affluent (le Brénon) bordés par des prairies de fauche et des
cultures,  non  loin  des  carrières  de  Xeuilley  constituées  d’habitats  artificiels  mais  diversifiés  :
mares, dalles, pelouses pionnières sur rochers. 

Ces  milieux  diversifiés  constituent  des  zones  de  chasse  pour  de  nombreuses  espèces  de
chauves-souris dont 4, la Barbastelle d’Europe, le Grand Murin, le Murin à oreilles échancrées et
le Murin de Bechstein, sont inscrites à l’annexe II de la Directive « Habitats-Faune-Flore21 » et sont
présentes en reproduction à proximité immédiate du site Natura 2000. 

20 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et
de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt
communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des
zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale
(ZPS).

21 La directive 92/43/CEE a pour objet de contribuer à assurer la biodiversité dans l’Union européenne par la conservation des
habitats naturels et de la faune et de la flore sauvages. 
Aux annexes I et II de la directive figurent les types d’habitats naturels et d’espèces de zones spéciales de conservation dont la
conservation nécessite la désignation de zones spéciales de conservation.
À l’annexe III figurent les critères de sélection des sites susceptibles d’être identifiés comme sites d’importance communautaire et
désignés comme zones spéciales de conservation. 
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2 autres sites Natura 2000 sont présents dans l’aire d’étude éloignée de 5 km : 

 la ZSC « Gîtes à chauves-souris de la Colline inspirée - Erablières, pelouses, église et
château de Vandeleville » (FR4100177) située à environ 1 km de la voie ferrée ;

 la ZSC « Vallée de la  Moselle  du fond de Monvaux au vallon de la Deuille,  ancienne
poudrière de Bois sous Roche » (FR4100178) située à environ 5 km de la voie ferrée.

Le  dossier  comporte  une  analyse  des  incidences  du  projet  sur  les  sites  Natura  2000.  Cette
analyse conclut que ces incidences sont globalement faibles à modérées et deviennent faibles
voire  très  faibles  après  prise  en  compte  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  ou  de
compensation  (ERC)22.  En effet,  pour  la  phase travaux,  plusieurs  mesures  d’évitement  ou de
réduction sont prévues par le pétitionnaire23 .

L’Ae note avec intérêt que l’emplacement des zones d’installations de chantier a permis d’éviter
des zones de chasse favorables aux chauves-souris de milieux ouverts et semi-ouverts et que le
suivi  par  un  écologue  et  la  mise  en  place  d’un  système  de  management  environnemental
permettront d’assurer un suivi rigoureux des mesures en leur faveur. 

En revanche,  le dossier ne mentionne pas les éventuelles mesures correctives à appliquer en
phase de suivi, dans le cas où les mesures prévues initialement s’avéreraient insuffisantes ou
inefficaces.

L’Ae  recommande  au  pétitionnaire  de  faire  figurer  dans  le  dossier  les  éventuelles
dispositions  et  mesures  correctives  à  appliquer  en phase de suivi,  dans le  cas où les
mesures de réduction prévues initialement s’avéreraient insuffisantes ou inefficaces.

Concernant  la  phase  d’exploitation  de  la  ligne,  le  dossier  mentionne  que  les  axes  de
déplacements  des  chauves-souris,  localisés  au  niveau  de  la  voie  ferrée,  seront  perturbés  la
journée avec la circulation des trains, mais que les chauves-souris ayant une activité nocturne et
en l’absence de trafic ferroviaire la nuit, l’effet sur le déplacement des espèces est jugé faible.

L’Ae considère cette analyse d’impact trop succincte ; elle signale que les chauves-souris ont une
activité  dès  le  crépuscule  et  jusqu’à  l’aurore,  et  que  les  trains  circulant  de  6h00  du  matin
probablement et jusqu’à 22h00, un certain nombre de trains circuleront en période d’activité des
chauves-souris.

Habitats naturels

Les habitats naturels à enjeux forts sont essentiellement constitués d’Espaces naturels sensibles
(ENS),  outils  de protection  des espaces naturels  des  Départements  qui  ont  la  possibilité  soit
d’acquérir  directement  ces terrains,  soit  de les préserver  par le biais de conventions avec les
propriétaires des sites.

La zone d’étude éloignée comporte 30 ENS. Plusieurs d’entre eux sont en interaction direct avec
la ligne ferroviaire : l’ENS des « Vallées du Madon et du Brenon » et l’ENS « Vergers de la colline
de Sion-Vaudémont ». 

22 La séquence « éviter, réduire, compenser » est codifiée à l’article L.110-1 II  du code de l’environnement. 
Elle implique d'éviter les atteintes à la biodiversité et aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; et enfin, en
dernier lieu, de compenser les atteintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels
et des fonctions écologiques affectées ; Ce principe doit viser un objectif d'absence de perte nette de biodiversité, voire tendre
vers un gain de biodiversité ;
Elle est traduite dans l’article R.122, 5° du code de l’environnement pour les projets. 

23 Notamment : 

 ME 01 - optimisation des emprises temporaires et définitives ; 

 ME 05 - adaptation du calendrier d'intervention ;

 MR 15 - mise en défens des zones à forte sensibilité écologique et des emprises chantier ; 

 MR 19 - mise en place de zones refuges pour la microfaune ; 

 MR 20 - mesures de précaution pour la faune lors d’interventions sur ouvrages. ; 

 MR 21 - limitation de la pollution lumineuse induite par l’éclairage.
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Le dossier n’indique pas les impacts du projets sur les ENS à l’exception des ENS considérés
comme zones humides, et n’indique pas si des mesures de réduction ou de compensation ont été
prévues.

Par analogie à l’étude d’incidences réalisée pour les sites Natura 2000, l’Ae recommande
de compléter le dossier par une analyse des incidences du projet sur les Espaces naturels
sensibles (ENS) « non humides ». 

Le dossier mentionne que le Site de maintenance et de remisage (SMR) et le Site de maintenance
de l’infrastructure (SMI) seront implantés à Mirecourt sur une emprise définitive après travaux de
1,6 ha24, abritant des activités de stockage, de maintenance et d’exploitation technique de la ligne.
Les emprises de ce site impacteront  donc de façon permanente 1,6 ha de milieux naturels et
habitats d’espèces sur ce secteur à caractère principalement anthropisé.

Le  dossier  indique  également  que  la  base  arrière  utilisée  pendant  la  période  de  travaux  de
Mirecourt,  située en milieu urbain au droit  de la gare existante de Mirecourt  et  au niveau de
l’emplacement  du  futur  centre  d’exploitation  SMI/SMR,  occupera  une  surface  d’environ  6 ha.
L’implantation de cette base arrière de travaux sur ce site va impliquer un défrichement dont la
surface n’est pas précisée.

Le périmètre de la base arrière de travaux et du SMI/SMR est représenté en figure 3 du présent
avis. Le dossier indique que la zone de la base arrière non exploitée par les activités du SMI/SMR
sera renaturée à la fin des travaux par recolonisation et végétalisation naturelle.

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser la surface de défrichement nécessaire pour
l’implantation de la base arrière et du centre d’exploitation SMI/SMR de Mirecourt, ainsi que
les procédures administratives induites par ce défrichement.

Par ailleurs, pour la maintenance de la ligne ferroviaire, des voies latérales techniques (VLT) en
bordure de la voie ferrée seront établies sur certains secteurs du projet sur un total de 3,6 ha. 

24 cf. chapitre 2.6.3.3.1. de l’étude d’impact
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Figure 4: Emprise de la base arrière et du
SMI/SMR de Mirecourt



Les emprises de ces voies latérales techniques auront un effet permanent sur 3,6 ha d’habitats
naturels et d’habitats d’espèces.

L’Ae note favorablement que des mesures d’évitement ont été prises par le pétitionnaire :

 la bande d’aménagement définitif de la plateforme a été réduite à un fuseau de 6 à 8 m
dans les secteurs aux enjeux les plus forts au lieu des 10 m prévus initialement. Environ
9 ha d’emprises sur milieu naturel sont ainsi évités (mesure d’évitement n°1 - ME01) ; 

 des voies latérales sont  également  supprimées en accord avec les besoins ferroviaires
permettant d’éviter environ 2,2 ha d’emprises sur le milieu naturel (ME01).

Les zones humides

Les habitats à enjeu fort représentent une surface globale d’environ 30,7 ha. Parmi ces habitats
naturels à enjeu, 28 ha sont considérés comme caractéristiques de zones humides au regard de
l’annexe II de l’arrêté du 24 juin 200825 (inventoriées en 2024, à partir  des critères habitats et
pédologie sur l’ensemble du tracé dans la zone d’étude : zone de 50 m de large centrée sur l’axe
de la voie ferroviaire) : des zones humides très localisées et éparpillées le long de la voie ferrée.
Après  réalisation  d’une  expertise  de  terrain,  ces  zones  sont  répertoriées  dans  un  atlas
cartographique26 du dossier. 

D’après la cartographie des Zones humides remarquables (ZHR) du SDAGE Rhin-Meuse 2016-
2021, 6 zones humides remarquables sont présentes au sein de la zone d’étude éloignée. Parmi
elles, la ZHR « Vallée du Madon et du Brenon » est traversée par la voie ferrée.

La séquence d’évitement lors de la conception du projet a conduit à réduire l’emprise du projet au
regard de son empreinte environnementale, en particulier au droit des zones humides. Ainsi, la
largeur utile pour la réalisation des travaux de la plateforme ferroviaire a été réduite sur certains
tronçons  passant  de 10 m à 8 m ou 6 m.  Certaines  voies  latérales  de substitution  suite  à  la
fermeture  de  passages  à  niveau  ont  été  supprimées  et  les  emprises  des  travaux  ont  été
réajustées à la baisse.

L’Ae relève que le dossier mentionne que : « Dans ce contexte, il est admis que l’ensemble des
zones dans le domaine ferroviaire, surélevées et/ou en contre-bas par rapport à la plateforme,
correspondant notamment aux remblais et déblais de talus, ne peuvent être considérées comme
zones humides par nature. En effet, de telles modifications impactent profondément les fonctions
hydrologiques locales, notamment les zones humides étant alimentées par nappe phréatique ou
nappe d’accompagnement des cours d’eau. De tels sols, nommés « anthroposols » (Référentiel
pédologique de l’AFES, 2008), sont le plus souvent présents en milieu urbain mais aussi, dans
des conditions particulières, en milieu rural. »

Le dossier  mentionne que la zone d’impact  définitive est  exclusivement située sur le domaine
ferroviaire  (ballast  ainsi  que  talus  attenants  à  la  voie  ferrée)  et  que,  sur  la  base  de  la
caractérisation des zones humides, ce sont en définitive 0,06 ha de zones humides qui sont à
prendre en compte dans l’emprise des impacts définitifs. 

Le pétitionnaire propose une mesure de mise en défens de ces zones humides afin de préserver
ces secteurs et d’en éviter la dégradation.

Le dossier précise de plus qu’environ 4 000 m² (0,4 ha) de zones humides ont été identifiés sur
les voies de substitution de la fermeture des passages à niveau, et que ces voies de substitution,
qui reprennent des chemins existants avec présence de sols humides, n’ont pas été considérées
comme zones humides.

L’Ae ne partage pas l’avis du porteur de projet pour ce qui relève des zones humides qui fait
passer arbitrairement la surface des zones humides de 28 ha à 0,46 ha27.

25 Arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-
1 et R. 211-108 du code de l'environnement

26 Document L14_NCV_EIE_ANNEXE_11a_NANCY_CONTREX_ZH_ETAT_INITIAL
27 0,06 ha + 4 000 m² (0,4 ha) = 0,46 ha
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L’Ae rappelle que le SDAGE Rhin-Meuse, en application des orientations T3 – O7.4.4 et T3 –
O7.4.5, préserve les zones humides, ainsi que le SRADDET par sa règle n°9. 

L’Ae souligne l’importance des zones humides pour l’adaptation d’un territoire au changement
climatique, car elles constituent des réserves d’eau en période de sécheresse et peuvent atténuer
ou ralentir les ruissellements en cas de fortes pluies (lutte contre les inondations), elles sont des
filtres naturels en retenant de nombreux polluants, elles peuvent être le lieu d’habitats privilégiés
de nombreuses  espèces  animales  et  végétales  et  régulent  le  climat  local  en apportant  de la
fraîcheur  en  période  chaude.  Elles  contribuent  également  à  la  lutte  contre  le  changement
climatique par leur capacité de stockage du carbone. 

L’Ae rappelle qu’elle a publié à cet effet un « point de vue de la MRAe Grand Est28 » qui précise
ses attentes et donnent des références réglementaires en matière de zones humides. 

L’Ae  recommande  au  pétitionnaire  de  démontrer  dans  son  dossier  l’absence  de
fonctionnalités biogéochimiques ou d’accomplissement du cycle biologique des espèces
avant d’affirmer que les 28 ha concernés n’ont plus le caractère de zones humides. 

En  l’absence  de  cette  démonstration,  l’Ae  considérera  que  ces  zones  sont  des  zones
humides fonctionnelles et recommande de les compenser.

Elle  rappelle  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement  sur  les  autorisations
environnementales  au  titre  de  la  loi  sur  l’eau  qui  précise  qu’une  autorisation
environnementale est nécessaire en cas d’assèchement, mise en eau, imperméabilisation,
remblais de zones humides ou de marais, si la zone asséchée ou mise en eau est d’une
surface supérieure ou égale à 1 ha (rubrique 3.3.1.0. de cet article). 

La flore

Parmi  les  espèces  à  enjeu,  aucune  espèce  végétale  n’est  protégée.  En  revanche,  la  plupart
possède des statuts  de protection  leur  conférant  un niveau d’enjeu modéré.  Durant  la  phase
chantier et la phase exploitation, il n’y aurait pas, selon le dossier, d’impacts bruts du projet sur la
flore protégée. L’Ae n’a pas d’observation à formuler sur cette analyse du dossier.

28  https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html
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Figure 5: Extrait de la cartographie des zones humides
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Espèces exotiques envahissantes

Dans l’aire d’étude des 100 à 500 m de la voie, 10 espèces végétales exotiques envahissantes
(EVEE) avérées dont 9 ayant le statut « plante exotique envahissante implantée » et 1 avec le
statut de « plante exotique envahissante émergente dans la région Grand-Est » ont été identifiées
sur le linéaire, notamment sur le site en friche de Mirecourt. En raison de leur très fort potentiel de
prolifération et de leur grande capacité d’adaptation, ces espèces invasives exposent les milieux
naturels à un risque très élevé du fait de la compétition en termes de ressources et d’espaces, vis-
à-vis  de  la  végétation  indigène  (espèces  natives,  protégées  ou  patrimoniales).  Les  enjeux
associés sont considérés comme très forts sur l’aire d’étude. La phase de chantier constitue une
phase sensible vis-à-vis du risque de leur propagation. De manière générale, afin de limiter leur
expansion, des mesures de réduction seront appliquées29. L’Ae n’a pas d’observation sur la mise
en œuvre de ces mesures. Elle signale l’existence d’un guide pratique de septembre 2020 30 :
« Préconisations pour une meilleure prise en compte du risque de dissémination des espèces
végétales exotiques envahissantes (EVEE) terrestres dans les projets de travaux ».

La faune en général

La reprise du fonctionnement de la ligne perturbera les espèces s’y étant installées en l’absence
de  circulation  ferroviaire  depuis  2016.  Les  effets  directs  et  indirects  pressentis  en  phase
exploitation de la ligne ferroviaire sur les espèces sont de l’ordre du dérangement généré par le
passage des trains avec le souffle, le bruit et les vibrations lors de la circulation des trains. 

Selon le dossier, la fréquence de circulation de l’ordre d’une dizaine d’allers et retours quotidiens
est  « peu élevée »,  et  la  circulation  arrêtée  après  22 heures  et  précise  qu’un risque existera
néanmoins dans les premiers temps de la remise en service pour les individus occupant la ligne
depuis sa désaffection.  Le pétitionnaire a prévu comme mesure de réduction des impacts une
adaptation du calendrier des travaux concernant pratiquement toutes les espèces rencontrées et
consistant à éviter de réaliser les travaux durant les périodes sensibles pour la faune. 

L’Ae s’étonne de la sous-estimation de l’impact des nouvelles circulations ferroviaires, puisque le
dossier détaille par ailleurs le nombre de circulations de trains (60 en périurbain et 28 entre Nancy
et Contrexéville, soit en cumul, 88 circulations sur la section entre Nancy et Pont-Saint-Vincent).

Les reptiles

Les  enjeux  associés  aux  reptiles  se  situent  principalement  sur  le  groupe  des  espèces  qui
affectionnent les voies ferrées. Les habitats sur une bande de 100 m de part et d’autre de la voie
ferrée31 accueillent  6 de ces espèces dont 3 espèces peu communes qui présentent  un statut
patrimonial : la Vipère aspic, espèce pour laquelle l’enjeu est considéré fort, la Coronelle lisse et le
Lézard des souches, à enjeux modérés.

Les travaux sur  les  emprises  ferroviaires  impactant  fortement  ces  reptiles,  des  mesures  sont
prévues avant le démarrage des travaux pour aménager des sites de report. Les refuges seront
mis en place pour les reptiles et la microfaune en général comme les grenouilles, crapauds et
autres petits mammifères, en dehors des zones de travaux, à proximité immédiate des secteurs
favorables aux reptiles impactés. Les abris artificiels, ou hibernaculum, consistent en des zones
favorables  pour  l’insolation  et  pour  le  repos  hivernal  et  seront  installés  au droit  de  zones de
chantier, des bases travaux, des haltes et des passages à niveau dans les secteurs sensibles. Ils
seront réalisés durant la période d’hivernage, afin d’offrir de nouveaux lieux de vie aux reptiles et
pour  qu’ils  aient  le  temps  de  se  les  approprier  et  aient  le  réflexe  de  s’y  reporter  lors  de
l’intervention des équipes de travaux. Ces refuges de report seront pérennisés lors de la mise en
circulation  de  la  ligne  ferroviaire  pour  que  les  espèces  conservent  des  capacités  d’habitats

29 enherbement rapide des terres mises à nu ;  nettoyage approfondi  du matériel  entré en contact  avec les  espèces invasives,
interdiction d'utilisation de terre végétale contaminée, interdiction de débardage ou abattages dans les secteurs infestés ; limitation
de la production de fragments de racines et de tiges et de leur transport. 

30 http://www.genie-ecologique.fr/wp-content/uploads/2020/09/Note-de-synth%C3%A8se-CCTP-EVEE-v14.pdf  
31 Le dossier considère une zone d’évaluation des enjeux écologiques, qui correspond à l’échelle géographique où sont évalués les

enjeux finaux des espèces au regard des habitats disponibles sur un tampon de 100 m de part et d’autre de la ligne.
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fonctionnelles sur l’emprise réaffectée à la circulation ferroviaire.  L’Ae n’a pas d’observation à
formuler sur ces dispositions.

Les grenouilles et crapauds (amphibiens)

Toutes  les  espèces d’amphibiens  sont  considérées  comme patrimoniales  du fait  qu’elles  sont
toutes protégées. Les enjeux finaux de la majorité des espèces inventoriées sont jugés faibles
sauf pour la Grenouille rieuse, le Pélodyte ponctué, le Triton crêté et le Sonneur à ventre jaune à
enjeux forts ou très forts.

L’Ae constate des incohérences d’enjeux dans le dossier  entre le texte et  les tableaux32.  Elle
retient un enjeu très fort pour le Sonneur à ventre jaune, qui fait l’objet d’un Plan régional d’actions
(PRA) 2021 – 2030 dans le Grand Est. Elle note que le dossier ne comporte pas d’analyse de
cohérence entre le projet et les orientations du plan régional d’actions spécifique à cette espèce.

L’Ae recommande de mettre les chapitres du dossier en cohérence concernant le niveau
d’enjeu  des  espèces  d’amphibiens  et  de  compléter  le  dossier  par  une  analyse  de  la
cohérence du projet avec les prescriptions du Plan régional d’actions (PRA) du « Sonneur à
ventre jaune ».

Afin d’éviter la destruction d’individus, une mesure de réduction prévue consiste à disposer des
barrières  temporaires  anti-intrusion  autour  des  emprises  de  chantier  (zones  de  dépôt  de
matériaux, chemins d’accès) dans tous les secteurs où des enjeux amphibiens ont été détectés.
Cette mesure évitera que les amphibiens viennent circuler, se reproduire, dans toutes les ornières
et micro-dépressions localisées dans les emprises de chantier. Ces protections seront installées
en automne (septembre/octobre), avant que les amphibiens n’entrent en hibernation, et puissent
trouver refuge dans les futures emprises, en se retrouvant ainsi coincés à l’intérieur du chantier
lors du réveil printanier. L’Ae n’a pas d’observation à formuler sur ces dispositions.

Les chauves-souris

Les  enjeux  associés  aux  chauves-souris  sont  considérés  comme  très  forts  pour  4  espèces
protégées (Petit rhinolophe, Pipistrelle commune, Pipistrelle de Nathusius et Sérotine commune),
forts pour 8 espèces protégées et modérés pour 9 espèces.

Pour la Pipistrelle commune et la Sérotine commune, l’enjeu s’explique par leur inscription comme
espèce prioritaire dans le Plan national d’actions (PNA) en faveur des chauves-souris. 

32 Par exemple : incohérence entre le tableau 54 ou les enjeux pour le Sonneur à ventre jaune sont très forts et le texte dans lequel
les enjeux sont forts pour cette espèce.
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Figure 6: Sonneur à ventre jaune (source INPN)

Figure 7: Pipistrelle commune
Figure 8: Sérotine commune



Les enjeux très forts de ces deux espèces ont  été confirmés par la présence avérée dans la
bibliographie de gîtes dans le kilomètre autour de la voie ferrée. Des arbres et des ouvrages d’art
(pont-rail, pont-route) pourraient abriter ces espèces qui ont été de plus 2 espèces très actives
durant les inventaires de terrain, avec 68,7% des contacts globaux pour la pipistrelle et 12,6%
pour la sérotine.  Certains ouvrages sur la ligne présentent  des potentialités d’accueil  pour les
espèces cavernicoles, notamment 4 gîtes se trouvant dans la roche des murs longeant la voie
ferrée et 8 ouvrages présentent des potentialités d’accueil pour les chauves-souris. 

Le pétitionnaire prévoit comme mesure de réduction une évaluation au cas par cas des arbres à
cavités. Les arbres pouvant être conservés le seront autant que possible. Les arbres devant être
abattus  feront  l’objet,  avant  abattage,  d’une  inspection  complémentaire  avec  observation  de
présence  et/ou  mise  en  place  de  dispositifs  anti-retour  ou  anti-colonisation.  Pour  les  arbres
identifiés par l’écologue et conservés dans ou à proximité, une protection physique sera mise en
place. Les habitats détruits par les travaux seront remplacés provisoirement afin de garantir le
report  des  cavités  perdues  dans  des  gîtes  artificiels  et  compensés  définitivement  en  phase
d’exploitation par l’opération de compensation (voir plus bas dans le présent chapitre). 

Par  ailleurs,  les  produits  issus  des  défrichements  seront  réintégrés  dans  le  projet  paysager
constituant  des  micro-habitats  pour  une  diversité  d’espèces.  Les  souches  sont  également
d’importants  lieux  d’accueil  de  biodiversité.  Les  interventions  seront  réalisées  hors  périodes
sensibles des espèces protégées identifiées. 

De plus, pour améliorer la capacité d’accueil des chauves-souris, le pétitionnaire prévoit de limiter
la pollution lumineuse. En effet, seules les haltes et gares de la ligne seront éclairées, un éclairage
permanent sera limité « au strict minimum » mais sans préciser les horaires de fonctionnement et
« respectueux  de  l’environnement  nocturne ».  Une  utilisation  ponctuelle  peut  être  tolérée,
seulement si certaines conditions sont respectées notamment :

 minuteur  ou système de déclenchement  automatique,  plus  écologique  mais  aussi  plus
économe et dissuasif  en termes de sécurité ; 

 éclairage au sodium à basse pression (couleur orangée).

Si un éclairage par LED est envisagé, le dossier précise qu’une puissance et une longueur d’onde
précises seront spécifiées car certaines attirent les insectes fortement, et la couleur orangée sera
privilégiée.  En l’absence  de précision  dans le  dossier,  l’Ae invite  le  pétitionnaire  à  choisir  un
système automatique qui évite de se déclencher de façon inappropriée (passage d’un animal ou
d’un mouvement de branche). 

Les insectes (entomofaune)

Les enjeux entomologiques sont globalement faibles à l’échelle de l’aire d’étude. Néanmoins, ils
ne sont pas homogènes sur l’ensemble du fuseau d’étude et concernent 23 espèces patrimoniales
dont 5 espèces sont protégées : Azuré du serpolet,  Cuivré des marais,  Damier de la Sucisse,
Agrion de Mercure et Cordulie à corps fin.

La remise en état des fossés d’assainissement le long de la voie ferrée entraîne des impacts sur
certains groupes d’espèces inféodés aux milieux aquatiques qui fréquentent ces zones en eau
temporaire pour réaliser leur reproduction.

Pour réduire cet impact, plusieurs mesures seront mises en place en amont des travaux et au
cours des travaux de reprise des fossés pour créer des habitats de report pendant le temps des
travaux, puis de remettre en état les fossés de manière à reconstituer un état initial du milieu. 

Les mesures suivantes seront donc appliquées : les fossés seront préalablement fauchés et les
matériaux grossiers (branches, blocs) seront évacués, les produits de curage (terre, vase) des
fossés seront  conservés temporairement  et  étendus immédiatement  dans les fossés en terre.
Cette  opération  sera  réalisée  sur  l’ensemble  des  fossés  présentant  des  éléments  vaseux  et
terreux en fond de fossé. 

L’Ae n’a pas d’observation à formuler sur ces dispositions.
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Les oiseaux

Les habitats et milieux présents à proximité directe de la ligne ferroviaire sont majoritairement
représentés par des milieux agricoles et semi-ouverts, ainsi que par quelques parcelles forestières
traversées par la voie ferrée : les forêts communales de Remoncourt, de Bouzanville ou de Praye.

Selon le dossier,  les habitats rivulaires et humides présents à proximité de la voie, notamment
ceux associés au cours du Madon, constituent des milieux d’accueil pour plusieurs espèces dont
le Martin-pêcheur d’Europe. Les enjeux associés à l’avifaune sont considérés comme très forts
pour cette espèce protégée.

Le pétitionnaire prévoit comme mesure d’évitement la mesure ME 01, mesure déjà évoquée dans
la partie habitats naturels du présent chapitre33.

L’Ae s’est interrogée sur cette mesure qui présente plus d’intérêt pour les impacts sur les
habitats,  et  dont  l’efficacité  pourra  être  appréciée  par  la  Direction  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Grand Est dans le cadre de
l’instruction de la demande de dérogation à la réglementation sur les espèces protégées.

Mammifères hors chauves-souris

Les enjeux associés aux mammifères terrestres sont  considérés comme forts pour 2 espèces
protégées, le Castor d’Europe et le Chat forestier. 

Pour  le  Castor  d’Europe,  dès  la  remise  en  service  en  phase  exploitation  la  probabilité
d’occurrence de collision sera décroissante avec le temps, mais dans l’intervalle le risque est réel.
C’est pourquoi des mises en défens de points stratégiques, notamment aux traversées de cours
d’eau dans des secteurs favorables au Castor d’Europe, pourront être réalisées et conservées lors
de la remise en circulation de la voie ferrée.

L’objectif  est  d’obliger  les  animaux  à  contourner  l’obstacle  sans  modifier  leur  occupation  du
territoire.  Afin d’éviter  les collisions avec les trains,  un grillage sera prévu à l’accès aux voies
ferrées, au niveau d’ouvrages ou le long de la voie ferrée. La mise en place d’un grillage à mailles
fines enterré jusqu’à 50 cm de profondeur sera réalisée par portions en raison d’enjeux forts pour
forcer le contournement et limiter le risque fatal de collision.

Concernant le Chat forestier, espèce nocturne, le dossier mentionne que le risque de collision est
limité en raison de l’arrêt à 22 heures de l’exploitation de la ligne.

33 Notamment 1) bande d’aménagement définitif de la plateforme réduite à un fuseau de 6 à 8 m dans les secteurs où les enjeux
sont les plus forts au lieu des 10 m prévus initialement et 2) certaines voies latérales supprimées en accord avec les besoins
ferroviaires permettant d’éviter d’impacter environ 2,2 ha d’emprises supplémentaires sur le milieu naturel.
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Figure 9: Martin-Pêcheur



Mesures compensatoires

Le  dossier  mentionne  que :  « Les  mesures  compensatoires  définies  dans  le  cadre  de  la
réglementation  relative  aux  espèces  protégées  constituent  une  application  de  principes  plus
généraux valables pour la compensation des dommages à la biodiversité. Ces principes portent
en  particulier  sur  «  l’équivalence  écologique  »  et  «  l’additionnalité  »  des  mesures
compensatoires ». 

La  méthode  de  dimensionnement  de  la  compensation  consiste  en  une  analyse  comparative
qualitative, quantitative et fonctionnelle à dire d’experts des pertes dues aux impacts du projet et
des gains liés aux mesures compensatoires définies. Le dossier précise que la méthode retenue
pour  définir  les  mesures  compensatoires  reprend  les  grandes  lignes  directrices  des  guides
méthodologiques publiés par le CGDD, CEREMA et l’OFB en 2020 et 2021.

Le dossier indique qu’une étape de recherche foncière a permis d’identifier plusieurs opportunités
dans le périmètre principal : 

 13 pistes ont été analysées dans le département de la Meurthe-et-Moselle pour plus de
60 ha ;

 9 pistes ont été analysées dans le département des Vosges pour plus de 75 ha. 

Des analyses environnementales vérifiant  l’éligibilité des sites et  leur potentiel  de gain ont été
effectuées et sont présentées dans le dossier. 7 sites compensatoires représentant une surface
de 16 ha ont été retenus, dont 4 sur des parcelles « in situ », en bordure immédiate des emprises
du projet. Un 8ème site, dont l’analyse de compatibilité avec le besoin de compensation est en
cours, pourra être ajouté ultérieurement.

Les mesures compensatoires sont  indiquées dans le dossier  sous forme de tableaux dont  un
extrait est reproduit en figure 8 du présent avis (site de Praye).

Dans le dossier, le bureau d’étude ayant déterminé les mesures compensatoires indique que pour
compenser  des dégradations  liées  aux travaux et  au fonctionnement  de ligne ferroviaire,  une
surface de 22,66 ha devra être compensée. Plusieurs sites sont proposés en compensation pour
un total de 36,92 ha 34 .

L’Ae estime que, dans la mesure où les sites ont tous été identifiés comme présentant un potentiel
de restauration ou de travaux afin d’améliorer leur état, tous ces sites devraient être sélectionnés. 

34 Haréville : 8,15 ha ; Praye : 3,33 ha ; Forcelle-Saint-Gorgon : 1,24 ha ; Sites « in-situ » : 24,2 ha.
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Figure 10: Extrait d'un des tableaux de définition des mesures compensatoires



En effet, elle considère de plus que :

 plusieurs « petits » sites fragmentés entre lesquels aucun corridor ne serait aménagé pour
permettre à la faune locale de se déplacer sont par définition bien moins intéressants qu’un
site unique et non fragmenté ;

 cette surface totale fragmentée de 36,92 ha compenserait la perte d’efficacité en termes
de biodiversité due à leur fragmentation géographique ;

 la surface excédentaire par rapport au calcul du bureau d’étude est de 14,26 ha, ce qui
semble raisonnable.

Par  ailleurs,  l'Ae  regrette  que  la  réalisation  des  mesures  compensatoires  n'ait  pas  été  plus
anticipée,  alors  que  le  projet  doit  démarrer  prochainement  (septembre  2025  indiqué  dans  le
dossier).

L’Ae recommande de : 

 retenir tous les sites examinés comme sites de compensation ;

 mettre en œuvre les mesures compensatoires le plus rapidement possible.

Suivi des mesures   «     Éviter  , Réduire,   Compenser     » (  ERC)  

Le pétitionnaire prévoit la mise en place d’un suivi environnemental du chantier par un écologue
chargé d’intervenir sur les sujets pour lesquels des compétences écologiques sont nécessaires
(vérification d’arbres à gîtes à chiroptères, vérification de l’absence d’espèces protégées dans les
emprises  du  chantier,  etc).  De  plus,  selon  le  dossier,  le  groupement  mettra  en  place  une
organisation environnementale afin d’assurer le suivi en phase chantier au travers d’un système
de management environnemental.

Le dossier présente le coût financier des mesures « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) et des
mesures de suivi.

3.1.3. Les eaux superficielles et les eaux souterraines

Les eaux superficielles

Les enjeux relatifs aux eaux superficielles sont majeurs, du fait de la présence du cours d’eau du
Madon qui longe la voie ferrée depuis Pont Saint Vincent jusqu’à Mirecourt35, et de l’intersection
de cette dernière avec la Moselle, de classes 1 et 2 selon les sections, et identifiée au sein du
SDAGE Rhin - Meuse comme réservoir biologique. 

Actuellement, l‘état chimique du Madon est classé mauvais. L’objectif d’amélioration a été fixé par
le SDAGE entre 2027 et 2033.

Selon le dossier, les impacts du projet en phase travaux concerneront les travaux au droit des
ouvrages de franchissement, des berges, des passages à niveau, des gares et des haltes.  Les
interventions prévues au droit des eaux superficielles sont susceptibles d’impacter leur qualité par
le transfert de pollutions chroniques ou accidentelles ruisselant jusqu’à l’exutoire dans le milieu
naturel.  Les  pollutions  peuvent  avoir  pour  origines  des  déversements  accidentels  de  produits
polluants36 pouvant contaminer les eaux superficielles ou des émissions de particules fines issues
des différentes opérations lors des travaux. Le risque de pollution est d’autant plus important lors
des pluies.

Le pétitionnaire prévoit plusieurs mesures de réduction (MR) en lien avec ces impacts37.

35 L’Ae a estimé la longueur de cette section à environ 80 km
36 hydrocarbures, ciment, adjuvants, laitances, déchets, etc.
37 Notamment  mesure MR 08 : période de travaux privilégiée pour préserver les eaux superficielles et leurs enjeux écologiques et

se prémunir du risque inondation :
◦ hors période de crue pour des raisons de sécurité du chantier vis-à-vis du risque inondation pour toutes opérations au

sein et aux abords du cours d’eau ;
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L’Ae  note  avec  satisfaction  que  d’autres  mesures  de  réduction  sont  prévues  comme  la
provenance et le choix des matériaux de construction, notamment les matériaux utilisés dans le lit
des  cours  d’eau  pour  lutter  contre  les  problèmes  d’affouillement,  la  gestion  des  déchets  de
chantier, la réalisation d’un plan de prévention et d’intervention en cas de pollution accidentelle.

Selon le dossier, du fait que la ligne ferroviaire existe déjà et que son système d’assainissement
est en place, les travaux prévus dans le cadre de la régénération de la voie ne conduiront pas à
modifier  les  conditions  d’écoulement  des  eaux.  Il  n’est  pas  prévu  de  création  de  fossé
supplémentaire ni d’ajout d’ouvrages d’assainissement.

L’Ae note cependant des informations contradictoires dans le dossier qui mentionne que « Aucun
nouveau point  de rejet  ne sera créé38 » ou que « La réhabilitation  de la  ligne entre  Nancy et
Contrexéville aura des effets directs (restauration ou création d’un point de rejets)39 ».

L’Ae recommande de mettre en cohérence les différentes parties de l’étude d’impact et de
préciser si de nouveaux points de rejets de l’assainissement seront créés.

Par ailleurs,  un plan de secours en cas de pollutions accidentelles ou d’incidents sera mis en
place  avant  le  démarrage  des  travaux,  en  concertation  avec  les  services  départementaux
d’incendie et de secours. Il précisera, en fonction du type de pollution ou d’incident, la procédure
de traitement à suivre (personnes et organismes à alerter, moyens disponibles sur le chantier pour
le traitement) et indiquant les informations de gestion avant, pendant et après la crise.

En  revanche,  le  dossier  ne  mentionne  pas  les  éventuelles  pollutions  pérennes,  en  phase
exploitation, induites par les eaux ruisselant du ballast régénéré, par les particules résultant du
frottement entre les roues et les rails, en roulant, au freinage ou à l’accélération, ni les émissions
de combustion du diesel.

L’Ae  recommande  de  préciser  le  risque  de  pollutions  pérennes  par  les  eaux  de
ruissellement  en lixiviation  venant  du ballast,  ainsi  que les mesures  d’évitement  ou de
réduction associées à cette pollution spécifique.

Les eaux souterraines

Selon le dossier, d’un point de vue qualitatif, les effets sur les eaux souterraines sont identiques à
ceux présentés ci-avant sur les eaux superficielles, à la différence que la pollution doit franchir la
frange superficielle du sol avant d’atteindre la nappe. Ce risque est d’autant plus important lors
des précipitations et lorsque des eaux superficielles se situent à proximité des zones de travaux.

Le projet  est  situé au droit  du réservoir  de la nappe des Grès du trias inférieur  (GTI),  nappe
captive,  et  de  sa  couche  géologique  superficielle  imperméable.  Les  enjeux  du  projet  sur  ce
secteur sont donc considérés comme faibles. 

La protection des captages d’eau potable

Le dossier mentionne que : « Hormis l’Espace naturel sensible (ENS) définissant le périmètre de
protection  des  sources  situées  entre  Vittel  et  Contrexéville  au  sud  du  linéaire,  aucun  autre
périmètre de protection de captage d’eau n’est présent le long du tracé. »

Il mentionne par ailleurs que les enjeux associés à l’alimentation en eau potable sont considérés
forts au droit du périmètre de protection et nuls sur le reste de l’aire d’étude.

Cependant le dossier ne précise pas de mesure d’évitement, de réduction ou de compensation
(ERC) prévue pour sécuriser ce périmètre de protection et parer à tout risque de pollution.

◦ hors période de fraie pour toutes opérations dans le lit du cours d’eau et générant un envol de poussières important
proche des cours d’eau (éviter les périodes de novembre à avril) ;

◦ hors  période  écologique  pour  les  opérations  de  dévégétalisation  (la  période  entre  15  octobre  et  15  mars  sera
privilégiée) ;

et mesure MR 09 : mise en place de dispositifs de protection des cours d’eau pour éviter les chutes d’objets et de matériels.
38 cf. chapitre 6.3.4.1.1.4. de l’étude d’impact
39 cf. chapitre 2.6.1.4.1.1. de l’étude d’impact
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L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser dans le dossier les mesures d’évitement, de
réduction  ou de  compensation  (ERC)  prévues pour  sécuriser  le  périmètre  des  sources
situées entre Vittel et Contrexéville.

3.1.4. L’intégration paysagère et le cadre de vie

La ligne Nancy-Contrexéville est située au sein de 5 Unités Paysagères qui parcourent des milieux
naturels tels que les  boisements et les cours d’eau, mais ou l’anthropisation y est visible, avec
notamment la présence de nombreuses zones urbaines et axes ferroviaires ou routiers.

L’impact global de la voie ferrée sera faible et localisé dans la mesure où l’infrastructure est déjà
existante. Cet impact sera cependant modéré pour le centre d’exploitation SMI/SMR de Mirecourt,
le remblai de Messein et les haltes de Ceintrey, Vézelise et Mirecourt. 

En  revanche,  le  site  du  SMI/SMR est  actuellement  une  voie  d’exploitation  et  gare  de  triage
envahie par la végétation, développant ainsi un aspect de friche industrielle abandonnée. Le projet
porte sur l’aménagement paysager du SMI/SMR en coordination avec l’implantation d’un nouvel
atelier  de  maintenance.  Les  modifications  prévues  entraîneront  des  impacts  sur  le  paysage
environnant. Les principaux impacts concerneront principalement : 

 les vues potentielles depuis les habitations riveraines et les axes de circulation proches ; 

 la perte de la végétation qui longe actuellement la voie ferrée et qui envahit également les
secteur SMI/ SMR et qui sera abattue lors de la préparation du chantier ; 

 l’impact de l’implantation de l’atelier et parking dans le SMI/SMR, sur le paysage existant :
impact sur la topographie actuelle du site, suppression de végétation, modification visuelle
du paysage. 

Le dossier mentionne qu’afin d’inscrire le projet dans une trame verte qualitative, un quart environ
du terrain du SMI/SMR est consacré aux aménagements paysagers. Les éléments principaux de
la conception paysagère incluent notamment : 

 la plantation d’arbres autour de l’atelier et du parking ;

 la plantation d’une haie arbustive le long de l’avenue Chavanne ;

 la création de boisement autour des bassins d’assainissement ; 

 l’aménagement d’un parking végétalisé intégrant des espaces engazonnés ou végétalisés
entre les places de stationnement. 

L’Ae regrette que le dossier ne comporte pas de vues de l’insertion paysagère du bâtiment dans
son environnement.

L’Ae recommande de compléter le dossier par des photomontages du bâtiment du centre
d’exploitation SMI/SMR représentant son insertion paysagère dans le site.

3.1.5. Autres enjeux

Les risques naturels

La sensibilité au risque de remontée de nappe est considérée forte pour les communes de Nancy
et  Jarville,  moyenne pour les communes de Pont-Saint-Vincent,  Xeuilley,  Pierreville,  Autrey et
Ceintrey, et faible pour les autres communes.

Concernant le risque inondation par débordement de cours d’eau, le linéaire traverse plusieurs
secteurs soumis à inondation et faisant l’objet de Plans de prévention des risques d’inondation
(PPRi)  locaux  comprenant  des  zones  de  protection  destinées  à  interdire  ou  limiter  les
constructions et les activités humaines pour garantir la sécurité des personnes et des zones de
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conservation  destinées à absorber  et  à ralentir  les eaux de crue,  réduisant  ainsi  l’impact  des
inondations.

Les travaux au droit de la ligne localisés en zonage PPRi, notamment les interventions au droit et
aux abords des traversées de cours d’eau, sont susceptibles d’être impactés en cas de crue ou
lors de très fortes précipitations entraînant de forts ruissellements. 

Le pétitionnaire prévoit plusieurs mesures d’évitement (ME) et de réduction (MR) associées à ce
risque40. Seules les bases travaux des opérations suivantes resteront en zone du PPRI :

 la base arrière de Pont-Saint-Vincent ;

 la base travaux du PN37 amené à être supprimé ;

 La voie latérale technique (VLT) entre les passages à niveaux PN 49 et 47.

Le dossier ne précise pas pourquoi ces bases sont conservées dans un zonage du PPRi après les
travaux.

L’Ae recommande de :

 préciser les zonage des Plans de prévention des risques d’inondation (zones bleue,
rouge, etc) concernés par les travaux et à quels aléas ils correspondent ;

 situer  toutes  les  bases  travaux  en  dehors  des  zonages  des  PPRi  et,  en  cas
d’impossibilité technique de suivre cette recommandation, de  préciser les raisons
pour  lesquelles  3  bases  travaux  ou  voie  latérale  technique  restent  dans  ces
zonages.

La stabilité des sols

Seules  les  communes  de  Ludres,  Messein,  Neuves-Maisons  et  Pont-Saint-Vincent  sont
concernées par un Plan de prévention des risques naturels (PPRN) mouvements de terrain qui a
été approuvé en 1999. 

Aucune cavité souterraine, de dissolution de gypse ou de mouvements de terrain n’a été recensée
dans les autres secteurs du tracé.

Cependant, la ligne n’ayant pas ou peu été utilisée depuis 2016, le matériel roulant pouvant être
plus lourd que le matériel ancien utilisé avant 201641, les intempéries actuelles étant souvent plus
fortes que celles des périodes précédentes, le dossier devra préciser si un risque existe pour la
stabilité des sols et le cas échéant, comment le projet le prend en compte.

L’Ae recommande de préciser dans le dossier si un risque existe pour la stabilité des sols
à la mise en service de la ligne et, le cas échéant, comment le projet le prend en compte.

La gestion des déchets

Le  dossier  mentionne  la  compatibilité  du  projet  avec  les  dispositions  du  Plan  régional  de
prévention et  de gestion des déchets (PRPGD) de la région Grand Est,  document  annexé au
SRADDET de la région. Il rappelle que le PRPGD Grand Est est articulé autour de 3 objectifs : 

 objectif  1  :  prévenir  la  production  de déchets  et  augmenter  la  valorisation  (matière  et
organique) des déchets ; 

40 Notamment : 

 ME 07 : Implantation de la quasi-totalité des bases travaux en dehors des zonages du PPRI ;

 MR 08 : Période de travaux privilégiée pour préserver les eaux superficielles et leurs enjeux écologiques et se prémunir du
risque inondation ;

 MR 13 : Veille météorologique : pendant la phase de chantier, les entreprises de travaux devront se tenir informées de la
météo ainsi que de la montée des eaux par le biais des systèmes de surveillance et d’alerte existants.

41 Hypothèse émise par l’Ae à confirmer,  ne figure pas dans le dossier.
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 objectif 2 : traiter les déchets résiduels produits au regard des capacités des installations
du Grand Est (valorisation énergétique, incinération et stockage) ;

 objectif 3 : promouvoir l’économie circulaire pour limiter le gaspillage des ressources, des
matières premières et des énergies. 

L’Ae constate cependant que le dossier, bien que mentionnant la valorisation des déchets, est peu
détaillé  sur  la  nature  de cette  valorisation,  sur  la  réduction  des quantités  de déchets,  ou sur
l’amélioration des pratiques de gestion des déchets en phase travaux. L’Ae s’étonne de plus de ce
manque de précision, le concédant du contrat de concession et le porteur du PRPGD étant la
même collectivité : la Région Grand Est.

L’Ae informe par ailleurs le pétitionnaire que le Schéma régional des carrières (SRC) de la région
Grand Est a été approuvé par arrêté Préfectoral n° 2024/665 du 27/11/2024. Ce schéma, dans
son  orientation  O1.3.4,  retient  comme  moyen  d’action  pour  la  modération  de  l’usage  des
ressources naturelle la valorisation des ressources secondaires en vue d’améliorer la hiérarchie
des modes de traitement. Il indique que : « L’utilisation de matériaux secondaires est un moyen
accessible  de  réduire  la  consommation  en  matières  premières  naturelles.  Les  secteurs  du
bâtiment et des travaux publics génèrent des déchets facilement utilisables et valorisables, leurs
potentialités sont à qualifier et à quantifier pour en optimiser l’utilisation. »

L’Ae regrette  que  la  valorisation  des déchets  ne soit  pas  davantage mise  en valeur  dans  le
dossier, conformément aux dispositions du Plan régional de prévention et de gestion des déchets
(PRPGD) et du Schéma régional des carrières (SRC) de la région Grand Est.

L’Ae recommande de détailler les mesures de valorisation des déchets, en cohérence avec
le Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) de la région Grand et le
Schéma régional des carrières (SRC) de cette même région.

3.2. Résumé non technique

Conformément aux dispositions de l’article R.122-5 du code de l’environnement, l’étude d’impact
est  accompagnée  d’un  résumé  non  technique.  Celui-ci  présente  clairement  le  projet,  les
différentes thématiques abordées et les conclusions de l’étude.

METZ, le 7 août 2025

 Pour la Mission Régionale

d’Autorité environnementale,

le président par intérim,

Jérôme GIURICI
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